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Avant-propos

La date précise reste incertaine : le rendez-vous ne figure pas dans mes vieux agendas et je n’ai retrouvé aucune coupure de presse relatant cette réunion de quelques journalistes autour d’une table, dans un cabinet d’avocat. C’était début 1997 : mon seul repère. Bernard Tapie était, à ce moment-là, détenu à la prison de Luynes, près d’Aix-en-Provence, où il purgeait sa peine de huit mois pour avoir truqué quatre ans plus tôt un match sans enjeu entre Valenciennes et l’Olympique de Marseille, mais surtout pour avoir tenté de monter de faux alibis, s’être payé la tête des magistrats, et avoir fait le fanfaron, des mois durant. Trois ans auparavant, Valérie Lecasble et moi avions écrit Le Flambeur, la vraie vie de Bernard Tapie, et c’est à ce titre que, journaliste au Nouvel Observateur, j’avais été convié, avec quelques confrères, à écouter un message, présenté comme important, que devait délivrer Laurent Tapie, son fils. On m’avait promis des révélations, mais je m’étais rendu à cette invitation avec des pieds de plomb, simplement mû par la curiosité de rencontrer un Tapie qui n’avait jamais fait parler de lui et que je ne connaissais pas.

Troisième enfant de Bernard, le premier qu’il ait eu avec Dominique, sa deuxième épouse, Laurent Tapie, 23 ans, était alors étudiant dans une grande école de commerce – il travaille aujourd’hui dans le secteur des jeux sur Internet. Le jeune homme était beau, carré et puissant, son visage avenant, son verbe clair, son ton chaleureux : il était tel que l’on nous avait décrit son père au même âge, lorsque, jeune prolo hâbleur, Bernard emballait les coiffeuses du canal de l’Ourcq, pour lui et pour ses copains du Bourget. Seule différence, mais elle n’est pas mince : Bernard était parti du bas de l’échelle sociale, Laurent du haut. Posé, ayant décidé de parler à la place de son père parce que celui-ci était « empêché », le jeune
homme avait tenu, sur un ton convaincu, une histoire pas du tout convaincante. En vérité, une histoire à dormir debout, contradictoire avec tout ce qui se disait et s’écrivait depuis des années, non seulement dans les journaux, mais aussi dans les rapports officiels, ceux de la Cour des comptes ou de la commission parlementaire sur le Crédit Lyonnais. Une histoire bien différente de ce que nous avions nous-mêmes écrit, trois ans plus tôt.

Ce jour-là, Laurent Tapie nous avait affirmé que lors d’une perquisition, la juge Eva Joly avait saisi – involontairement – des documents accablants pour le Crédit Lyonnais. Il apparaissait, à leur lecture, que ce n’était pas son père qui avait abusé de sa banque, comme cela avait été répété des années à longueur de journaux télévisés et dans les colonnes de la presse, mais l’inverse. En 1992, le Lyonnais, banque historique de Bernard Tapie, l’avait délibérément trompé en se portant acheteur, à son insu, pour son propre compte, de la société Adidas alors qu’il avait un mandat de vente ; le Crédit Lyonnais aurait engrangé une plus-value de plusieurs milliards de francs à sa place, en revendant Adidas à l’homme d’affaires Robert Louis-Dreyfus. Et celui-ci a fait une nouvelle plus-value, fin 1995, au moment de l’introduction en Bourse, pour 11 milliards de francs (1 milliard 700 millions d’euros), de la marque aux trois bandes. Le préjudice, pour les Tapie, aurait dépassé les 7 milliards de francs (1 milliard d’euros). « Ce n’est qu’un schéma général, de nombreux éléments restent à établir, reconnaissait alors Laurent Tapie, mais nous ne lâcherons pas le morceau ; mes parents et moi utiliserons tous les moyens juridiques pour faire valoir nos droits. » On avait souri poliment. Je me souviens vaguement que, prenant congé, sur le pas de la porte, Laurent Tapie m’avait quelque peu défié : « La vérité est ce que je vous ai dit, pas ce que vous avez lu dans les journaux. Oserez-vous l’écrire ? »

Je n’ai pas relayé les propos de Laurent Tapie, au cours des jours suivants, non parce que je n’ai pas osé, mais parce qu’ils m’étaient apparus farfelus. Les quelques journalistes présents avaient été sensibles à ce témoignage d’amour filial et apprécié le courage qui avait conduit le fils à prendre la défense de son père emprisonné, mais nous pensions que Bernard Tapie, déchu, brisé, disqualifié, en plein délire de persécution, du fond de sa cellule, avait poussé Laurent à raconter cette fable. Une entourloupe de plus, par fils interposé. Quelques coups de téléphone m’avaient convaincu de ne rien écrire : le Crédit Lyonnais, Jean Peyrelevade, son patron de
l’époque, ses services de communication, ses avocats, s’étaient vite chargés de décrédibiliser cette thèse incongrue, qualifiée de « ridicule », en rappelant les conditions de la revente d’Adidas en 1992. Devenu ministre, Bernard Tapie était trop content de se débarrasser, avec une modeste plus-value (alors que ses affaires étaient en pleine déconfiture), d’un fardeau trop lourd pour lui, acheté deux ans plus tôt. D’ailleurs le prix de la vente avait été fixé par Tapie lui-même et il s’en était félicité publiquement... Cette vente avait été à l’époque très critiquée : on avait accusé le Crédit Lyonnais, banque publique, d’avoir sauvé, sur ordre politique, le ministre de Pierre Bérégovoy.




Et voilà qu’onze ans après cette réunion en petit comité, à la veille du long week-end du 14 juillet 2008, alors que l’actualité était accaparée par le lancement de l’Union pour la Méditerranée chère à Nicolas Sarkozy, président de la République, une dépêche AFP annonce qu’un « tribunal arbitral » a condamné, sans appel possible, le Consortium de Réalisation (CDR), structure publique chargée de clore les mauvais dossiers de l’ancien Crédit Lyonnais, à verser 240 millions d’euros aux liquidateurs du groupe Tapie, au titre du manque à gagner, et 45 millions, au titre du préjudice moral, valeur 1994, pour avoir délibérément spolié l’homme d’affaires au moment de la vente d’Adidas et humilié par la suite. A ce total de 285 millions d’euros doivent s’ajouter les intérêts courant depuis quatorze ans, pour un total de près de 400 millions d’euros.

Faut-il donc croire qu’après n’avoir cessé, des années durant, de rouler dans la farine tous ses interlocuteurs, ses associés comme ses salariés, Bernard Tapie se serait fait avoir comme un bleu par sa propre banque, en laquelle il avait toute confiance ? Assiste-t-on plutôt à un nouveau scandale politico-financier dans la lignée de ceux auxquels l’ancien homme d’affaires nous avait habitués ? A-t-il été aidé par Nicolas Sarkozy en faveur duquel l’ancien député de gauche s’était prononcé lors de l’élection présidentielle ? Pourquoi l’Etat, après un arrêt de la Cour de cassation, en apparence favorable à ses intérêts, a-t-il accepté de confier le règlement du conflit à un tribunal arbitral, présenté comme une sorte de justice privée ? Louche, forcément louche ! Qui sont ces trois arbitres qui ont tenu entre leurs mains l’argent des contribuables ? Sont-ils corruptibles ? Influençables ? Ont-ils été achetés ? Qui avait intérêt à sauver le flambeur ?


Autant d’interrogations liées à la personnalité dérangeante de Bernard Tapie, dont le seul prononcé du nom déchaîne des passions souvent irrationnelles.

A travers celui qui fut l’ami de Pierre Bérégovoy mais aussi de plusieurs caïds du Milieu, c’est tout un pan de l’histoire de France récente, celui de l’ère Mitterrand, des années-fric et paillettes, où se côtoient le meilleur et le pire, qui remonte à la surface. Qu’on en juge : il a fait gagner le Tour de France à un Bernard Hinault affaibli ; il a offert à un club de foot français – l’Olympique de Marseille – sa première victoire en Ligue des champions ; il a mis la main sur les châteaux du dictateur déchu Bokassa ; il s’est enrichi en achetant et en revendant de nombreuses entreprises, parmi lesquelles Manufrance, Wonder, Look, La Vie claire, Testut ou Terraillon, dans des conditions controversées ; il s’est fait construire un bateau – le Phocéa – avec lequel il a battu un record de traversée de l’Atlantique Nord ; il a multiplié les abus de biens sociaux ; au cours de ses innombrables passages à la télévision, il a bien souvent fait exploser l’audimat ; il a conduit la bataille contre Le Pen mais s’est cyniquement allié avec lui lorsque cela lui a paru nécessaire ; il a été élu conseiller régional de Provence-Côte d’Azur, député de Gardanne, député européen ; avec lui, le score de sa liste radicale a approché celle du Parti socialiste, conduite par Michel Rocard ; il a été nommé ministre, a dû démissionner quelques semaines plus tard, avant de reprendre son portefeuille ; député, il a deux fois été déchu de son immunité parlementaire, par l’Assemblée nationale réunie en séance plénière ; il était bien parti pour devenir maire de Marseille puis pour être candidat à l’élection présidentielle de 1995 lorsque son ascension a été brisée net, au terme de ce qui apparaît bien avoir été une contre-offensive de l’establishment, de droite comme de gauche. A l’époque, il criait au complot, sans être cru.

Après la gloire, la curée. En quelques mois, toutes les vieilles affaires ressortent. Jusque-là bien trop indulgents, les juges se déchaînent ; c’est à qui fera tomber Tapie le premier. Les mises en examen, les procès et les condamnations se multiplient. Ruiné, déchu, humilié, Bernard Tapie finira par être envoyé en prison, où il restera près de six mois, en 1997. On le dit brisé. Mais à sa sortie, le flambeur va entamer une nouvelle carrière, comme acteur, au cinéma, au théâtre et à la télévision. Tout en poursuivant, avec une constance qu’on ne lui connaissait pas, sa procédure contre le Crédit
Lyonnais. Jusqu’à sa victoire finale qui apporte enfin une réponse claire et oblige à revisiter, avec un regard différent, cette période où, après avoir été porté aux nues, Tapie a été jeté aux chiens.

Il n’est jamais moralement confortable, après coup, d’avoir participé à une curée. Surtout lorsqu’on se rend compte que celle-ci a été planifiée, sciemment organisée. Pas facile, pour ceux qui se sont portés à la pointe du combat, de revenir sur leurs certitudes, de se déjuger. D’où cette gêne, sensible dans le monde politique comme dans les médias, vis-à-vis des attendus des déclarations de justice successives, favorables à Tapie et accablantes pour le Lyonnais, qui obligent à réévaluer les prises de position passées. Déjà, en septembre 2005, dans un arrêt favorable à Tapie, la cour d’appel de Paris avait remis les choses à leur place : « Le groupe Crédit Lyonnais, en se portant contrepartie par personnes interposées et en n’informant pas loyalement son client, n’a pas respecté les obligations de son mandat », écrivent ainsi les trois juges, pour lesquels le redressement d’Adidas avait été initié sous la responsabilité de Tapie, contrairement à ce qu’affirmaient le CDR et le Lyonnais. Ils s’étonnaient de la position du CDR : « Avec une constance inexplicable, [ses dirigeants] qui n’ont aucune responsabilité dans les agissements répréhensibles antérieurs du Crédit Lyonnais et de ses filiales et dont le rôle était précisément de défaire ce que les banques avaient mal fait, s’obstinent à défendre des pratiques critiquables (...). Ils portent atteinte à l’image, à la réputation et à la crédibilité d’un établissement financier dont il a pu être dit qu’il a peine à reconnaître ses erreurs et à en assumer les conséquences. »

Quant aux trois arbitres du tribunal arbitral, ils ont dressé un véritable réquisitoire des méthodes employées à l’époque par le Crédit Lyonnais contre son client : « La violente campagne de presse conduite par la banque, usant par tous les moyens du nom de Tapie – par exemple inscrit sur une poubelle pour le discréditer –, les saisies publiques de mobilier qui seront ultérieurement annulées, les visites spectaculaires de l’immeuble des époux Tapie rue des Saints-Pères (...) notamment lors d’une journée “portes ouvertes” devant les caméras de télévision (...), les nombreuses plaintes pénales déposées (...) qui aboutiront à des non-lieux mais après avoir été puissamment médiatisées, disent un acharnement exceptionnel », écrivent les trois arbitres, qui concluent : « Il apparaît que M. et Mme Tapie ont fait l’objet durant quatorze années de liquidation – depuis le 14 décembre 1994 – d’une campagne nourrie d’agisse
ments graves, évidemment anormaux, destinés à briser chez eux tout avenir professionnel et toute réputation. »




Quelle est la part du Crédit Lyonnais, sous la présidence de Jean-Yves Haberer puis de Jean Peyrelevade, dans la descente aux enfers de ce Silvio Berlusconi à la française, qui amusait tant François Mitterrand mais terrifiait toute la classe politique ? La banque a-t-elle à la fois dévalorisé les actifs et la personne de son médiatique client – à rebours de ce que l’on disait à l’époque – pour le sortir du jeu, l’empêcher de conquérir la mairie de Marseille et, en même temps, augmenter la plus-value qu’elle captait à son insu ?

Un an après sa sortie de prison, en 1998, dans le cadre de l’enquête que Valérie Lecasble et moi menions sur l’affaire Elf 1, en présence d’André Guelfi, alias Dédé la Sardine, vieillard rigolard, son compagnon d’infortune à la Santé, Tapie nous avait reçus chez lui, dans son hôtel particulier de la rue des Saints-Pères. Au milieu de la conversation, le flambeur m’avait posé une question abrupte :

— Tu as lu Le Comte de Monte-Cristo ?

— Oui, il y a très longtemps.

— Moi, je l’ai lu l’an dernier. Au ballon. Eh bien, je vais te dire un truc. Edmond Dantès, c’est moi !

Tapie s’était levé et se frappait le torse de son poing. Il avait purgé sa peine. Et il comptait bien, tel le héros de Dumas, se venger de tous ceux – et ils étaient nombreux – qui lui avaient fait du mal, avec une mention particulière pour ceux qui l’avaient « lâché » puis « lynché » après l’avoir « léché », selon la savoureuse expression de Jean-François Kahn.

Devenu phénix, celui qui, tel l’oiseau mythique, renaît de ses cendres, le flambeur va-t-il se venger de tous ceux qui lui ont « manqué », de ceux qui, à droite comme à gauche, l’ont porté aux nues quand le vent de l’histoire et de la politique soufflait en sa faveur, et qui l’ont écrasé de leur morgue quand il a tourné ? Va-t-il punir, d’une façon ou d’une autre, ceux qui l’ont volé ? Va-t-il revenir en politique, ne serait-ce que par la bande ? Va-t-il aider Nicolas Sarkozy, qu’il connaît de longue date et avec qui il a tant de points communs ?

C’est pour répondre, entre autres, à ces questions, que j’ai rédigé ce nouveau livre, à partir du Flambeur, écrit à quatre mains, il y a
près de quinze ans, pour décrire le parcours de cet homme adulé et/ou haï, mais dont nul ne peut nier qu’il est exceptionnel. Certains chapitres, notamment ceux qui retracent le début de son parcours, ses premiers pas dans le monde des affaires, ont été raccourcis, parfois supprimés. D’autres ont été profondément modifiés, à la lumière de ce que nous avons appris depuis dix ans. D’autres, enfin, sont totalement originaux.


A.R.



1 . Forages en eau profonde. Les secrets de l’affaire Elf, Grasset, 1998.







PROLOGUE




Un Everest judiciaire

Que s’est-il passé entre cette réunion oubliée de 1997 avec Laurent Tapie et la victoire totale de ses parents, le 11 juillet 2008 ? Onze années pendant lesquelles Bernard et Dominique Tapie, avec le soutien sans faille de leurs liquidateurs et de leurs avocats – en particulier Maurice Lantourne –, ont grimpé, étape après étape, un véritable Everest judiciaire. Tout est parti de l’initiative prise, à la surprise générale, par Pierre Bérégovoy, en 1992, à l’instigation de François Mitterrand, de faire entrer Bernard Tapie dans son gouvernement. Gouvernement qu’il devra quitter quelques semaines plus tard, en raison de sa mise en examen sur plainte du député RPR Georges Tranchant, avec lequel il était en conflit. Après avoir dédommagé ce dernier et bénéficié d’un non-lieu de circonstance, Tapie retrouvera son ministère, à la veille de Noël, au grand dam de l’establishment. L’homme est alors fou de politique, persuadé qu’un boulevard s’ouvre devant lui : depuis des années déjà, il pense qu’il peut devenir un jour président de la République...

Il a annoncé qu’il allait se débarrasser de toutes ses sociétés, y compris Adidas. Mais les acheteurs se défilent les uns après les autres, dans des conditions parfois inquiétantes. La réputation d’homme d’affaires de Tapie est devenue déplorable. La situation générale de 1992 ressemble à celle de 2008. Le pays est en crise, la Bourse et l’immobilier se sont effondrés, et tous ceux qui se sont endettés pour acquérir des entreprises se retrouvent en situation de « corner » : leurs actifs ne leur permettent plus de rembourser leurs
dettes. Ils dépendent du bon vouloir des banques qui leur ont fait crédit et disposent désormais d’un véritable pouvoir de vie ou de mort sur eux. Le flambeur, en particulier, est aux abois. Aussi, lorsque le Crédit Lyonnais annonce avoir trouvé des acheteurs pour Adidas au prix de 2,085 milliards de francs – soit le prix d’achat augmenté des intérêts des dettes contractées –, l’incrédulité prévaut. Et quand on apprend que ces acheteurs sont financés à 100 % par la banque elle-même, le tollé est général. Le ministre de la Ville – le protégé de François Mitterrand, entend-on partout – a reçu un véritable « cadeau » du Crédit Lyonnais. La banque publique, forcément, l’a sauvé sur ordre politique. A l’approche des élections législatives de mars 1993, la droite se déchaîne. La gauche dite vertueuse n’est pas en reste. Pour l’establishment de la politique et des affaires, entre un Tapie et une banque comme le Crédit Lyonnais, en dépit de ses errements récents, il n’y a pas photo. Bref, la thèse officielle rejoint le sentiment général : Tapie a été ravi de pouvoir vendre Adidas pour 2,085 milliards de francs (300 millions d’euros), sa banque l’a sorti d’une mauvaise passe et il est bien malvenu de venir réclamer sa part d’une plus-value qui n’a été rendue possible que par la bonne gestion de l’entreprise, sous la seule responsabilité de Robert Louis-Dreyfus.

Quatre ans plus tard, lorsque Laurent Tapie présente une nouvelle version des choses, l’image de son père ne s’est pas arrangée, bien au contraire. Il purge sa peine de prison ferme, pour avoir acheté le match VA-OM. Il est récidiviste des mises en examen et un méchant procès l’attend où il est accusé de truquage des comptes de l’OM. Alors que Tapie est à la baisse, le Crédit Lyonnais est à la hausse : nommé à la présidence en décembre 1993 pour réparer les folies de son prédécesseur et éviter la faillite, Jean Peyrelevade est en passe, dit-on, de réussir son pari, après des débuts difficiles où la France entière a découvert l’ampleur du gouffre financier laissé en héritage par le « Crazy Lyonnais ». Toutes les mauvaises affaires, les créances irrécupérables ont été transférées au CDR, société nationale, vite rebaptisée « la poubelle du Crédit Lyonnais ».

Et pourtant ! Contrairement aux apparences, Laurent Tapie avait raison : son père s’est fait rouler dans la farine par Jean Peyrelevade qui a rendu ses dettes exigibles du jour au lendemain, l’acculant à la liquidation judiciaire, alors même que le Crédit Lyonnais avait récupéré à son profit une plus-value de plus de 2 milliards de francs qui aurait dû lui revenir ! Un choix sans ambiguïté : au même
moment, la banque fait entrer ses autres grands débiteurs (Bernard Arnault, François Pinault, Jean-Luc Lagardère) à son conseil d’administration. Opprobre et ruine pour l’un, honneurs et fortune pour les autres...

Mieux : pour que le pot aux roses ne soit jamais découvert, le Crédit Lyonnais a eu l’idée habile de racheter Bernard Tapie Finance (BTF), seule société du groupe Tapie qui n’avait pas été mise en liquidation. Elle seule était habilitée à contester la vente d’Adidas en justice. Il aurait donc fallu que le Crédit Lyonnais porte plainte contre lui-même ! Pour acquérir cette coquille devant le tribunal de commerce, la banque a mis le prix fort : 500 millions de francs (76 millions d’euros). Le Crédit Lyonnais a cru ainsi pouvoir interdire toute action en justice ultérieure, dans le cas où Tapie s’apercevrait de la captation de la plus-value sur Adidas.

Tout se déroulera, dans un premier temps, comme prévu : fin 1996, quand Tapie découvrira le pot aux roses, le Crédit Lyonnais fera un pied de nez à ses liquidateurs en leur disant qu’ils ne sont pas en situation de contester le mandat de vente d’Adidas qui avait été consenti, non par groupe Bernard Tapie, mais par BT Finance, aujourd’hui propriété de la banque ! Pour plus d’opacité, BT Finance sera d’ailleurs rebaptisée CEDP (Compagnie européenne de pesage).

Un hold-up parfait ? C’était compter sans sans la clairvoyance et la ténacité de Maurice Lantourne, l’avocat de Tapie. Celui-ci va s’appuyer sur une poignée d’actionnaires de BT Finance qui n’avaient pas apporté leurs titres au Crédit Lyonnais. Ceux-ci vont entamer une procédure extrêmement complexe, dite ut singuli, qui permet à des actionnaires d’aller en justice à la place des mandataires sociaux si l’absence d’initiative de ceux-ci est susceptible de leur nuire ou de nuire à l’entreprise. Une bataille juridique va alors s’engager, dans laquelle intervient Jean-René Farthouat, ancien bâtonnier de Paris, désigné mandataire des petits actionnaires de BT Finance. Flairant le danger, le CDR va tenter de racheter leurs titres, ce qui conduirait à éteindre définitivement toute contestation sur le dossier Adidas. Mais le 29 octobre 1999, le Conseil des marchés financiers interdit cette opération. Le CDR fait appel. Et le 30 mai 2000, la cour d’appel de Paris « déclare recevable l’intervention de Jean-René Farthouat en qualité de mandataire ad hoc de la société CEDP » (ex-BT Finance) et « rejette le recours formé par la société CDR Créances contre la décision prononcée par le Conseil des
marchés financiers ». L’arrêt de la cour d’appel est explicite. Il indique que le CDR disposerait « avec l’offre de retrait (...) d’un procédé lui permettant d’éviter une condamnation personnelle préjudiciable à ses intérêts financiers ou à son image (...) et de mettre un terme à la procédure ».

En 1994, Tapie étant ruiné sur le plan financier et ligoté sur le plan juridique, restait à lui interdire tout retour sur le devant de la scène politique et surtout médiatique. Alors que l’ancien ministre s’était déjà largement disqualifié tout seul, les dirigeants du Lyonnais, portés par leur élan, ont voulu aller plus loin. D’où une publicité en faveur du nouveau Crédit Lyonnais, parue dans la presse, où le nom « Tapie » figure sur une poubelle débordante d’immondices. D’où, surtout, l’organisation de cette affligeante visite portes ouvertes de son hôtel particulier, largement télévisée, où la France entière a pu voir une queue de visiteurs vindicatifs tripoter les rideaux, essayer les matelas, fouler les tapis anciens et commenter la décoration, dans un épouvantable climat d’envie et de délation. Jamais hôtel particulier ne s’est vendu de la sorte : aucun de ces visiteurs d’un jour n’avait évidemment les moyens d’acheter un tel bien. Et une telle visite était même de nature à le dévaloriser puisque à ce niveau de prix, les acheteurs potentiels exigent toujours une discrétion totale. Bref : en organisant cette mascarade, dans la droite ligne des années les plus noires de la France, le Crédit Lyonnais allait à l’encontre de ses propres intérêts. L’objectif était clair : exciter l’envie et humilier l’ancien ministre. Publiquement. En direct, devant les caméras de télévision. Personne, pas même Tapie, pas même le pire des faillis, ne mérite cela.

Mais, ce faisant, le Crédit Lyonnais a réveillé en Tapie des forces venues de l’enfance, celles – il l’a raconté lui-même – qui l’assaillaient lorsqu’il était à l’arrière de la voiture et que son père, ouvrier communiste méritant, se faisait tutoyer, sans réagir, par les policiers qui contrôlaient sa DS 19 trop belle et trop chère pour lui. L’ancien ministre choisit alors de prendre pour avocat Maurice Lantourne, un homme aussi créatif qu’efficace. Alors qu’il en a déjà usé des dizaines, parfois sans les payer – « tu t’es fait de la pub en passant au vingt heures », leur disait-il en guise de consolation –, s’établit avec lui une relation confiante et durable. Lantourne, qui a travaillé à peu près gratuitement depuis douze ans (du moins officiellement) sur ce dossier, touchera lui aussi un jackpot de plusieurs millions d’euros. Mais cette ascension impossible n’est pas seulement, pour
l’avocat, un investissement financier à hauts risques. Au fil des ans, face au déchaînement de toutes les forces du conformisme, il va donner au dossier une tournure personnelle, qui confinera à l’esthétisme. Il sera le guide de haute montagne, le premier de cordée.

Tout commence en 1996, lorsqu’il déniche dans le dossier la preuve que le Crédit Lyonnais avait vendu une partie des actions Adidas à des fonds d’investissement situés dans des paradis fiscaux, sur lesquels il exerçait un contrôle de fait. En 1994, la juge Eva Joly, lors d’une perquisition à la SDBO, filiale du Crédit Lyonnais, avait saisi la convention de prêt à recours limité entre les différents acquéreurs d’Adidas et la banque, qui les finançait à 100 % en assumant tous les risques. Mais Eva Joly a refusé de suivre cette piste qui risquait de mettre en cause la banque, préférant se concentrer sur le gibier plus facile qui lui avait été désigné : Tapie. Grâce à quoi personne ne saura jamais si c’était le Crédit Lyonnais lui-même qui se cachait derrière les fonds off-shore qui ont capté une partie de la plus-value, ou bien si certains individus, à titre personnel, appartenant au Crédit Lyonnais et/ou aux AGF, ont profité pour leur propre compte de ce véritable hold-up de 2 milliards de francs ! J’ai de fortes raisons de penser que tel est bien le cas pour au moins deux personnes identifiées et connues de tous les protagonistes.

Avec son avocat, Tapie a remonté le temps et pris Jean Peyrelevade en flagrant délit de contradiction sinon de mensonge, admettant les opérations de portage sous les tropiques devant la commission d’enquête parlementaire sur le Crédit Lyonnais, pour les réfuter par la suite. Puis ils ont déniché une note interne d’un directeur du Lyonnais sur l’affaire Adidas ordonnant que « tous les documents préparatoires soient détruits et les originaux conservés confidentiellement ». Plus tard, interviendra la première décision judiciaire en sa faveur, même si elle est périphérique. Dans le livre qu’il a écrit en prison 1, Tapie traite le Lyonnais d’escroc. La banque le poursuit, mais elle sera déboutée. Le tribunal relaxe Tapie au bénéfice de la bonne foi. C’est peu, mais ce n’est qu’un début.

En haute montagne, la solidarité s’impose. Pour contourner les obstacles juridiques, Bernard Tapie a dû s’effacer derrière les deux liquidateurs judiciaires de ses sociétés. Généralement, les administrateurs ou liquidateurs judiciaires s’emparent des biens qui leur sont confiés pour les vendre à l’encan, souvent bien en dessous de
leur valeur. De nombreux faillis sont là pour en témoigner. Avec Tapie, ce sera l’inverse. Jean-Claude Pierret et Didier Courtoux vont, pendant quatorze ans, coller avec constance aux intérêts de l’homme d’affaires, persuadés que la meilleure façon de défendre ses créanciers était de leur faire rendre l’argent qu’ils avaient indûment capté. Comme Lantourne, eux aussi vont s’approprier le dossier. Seulement parce qu’ils sont convaincus de son bien-fondé ? Pour inhabituelle qu’elle soit, la position des liquidateurs de Tapie est pourtant justifiée : leur mission est de récupérer le plus d’argent possible. Dès qu’ils apprendront l’existence de cette plus-value de 2 milliards de francs captée par le Crédit Lyonnais, ils n’auront de cesse d’en récupérer, en tout ou partie. Les adversaires de Tapie vont tenter de semer la zizanie entre lui, ses liquidateurs et même ses avocats, en mettant en avant des divergences d’intérêts. Mais toutes les tentatives d’ouvrir des brèches se révéleront vaines.

Et voilà qu’en novembre 1996, le tribunal de commerce de Paris, saisi du conflit qui oppose les liquidateurs de Bernard Tapie (lui-même ne peut pas agir) au Crédit Lyonnais, juge que la banque a commis des fautes dans ses relations avec Tapie et la condamne à verser une provision de 600 millions de francs (90 millions d’euros) au titre de la plus-value captée sur Adidas. Celle-ci est même présumée supérieure car le tribunal commande une expertise pour évaluer le préjudice réel. Le Crédit Lyonnais minore ce jugement, laisse entendre que la fascination des tribunaux de commerce vis-à-vis de Tapie reste toujours aussi suspecte et fait aussitôt appel.

Pourtant clairement favorable à Tapie, cette décision de justice passera largement inaperçue, tant il est en contradiction avec le rapport de forces du moment : le voleur ne peut être que Tapie et le volé le Crédit Lyonnais. L’ancien ministre est en effet déchu, failli et, après avoir utilisé tous les recours, s’apprête à franchir la porte de la prison de la Santé. Alors que le Lyonnais est en plein redressement. Mais la banque ne s’y trompe pas. Après ce jugement, avec le CDR, qui a récupéré ses créances douteuses et a mission de purger les conflits juridiques avec les créanciers, elle n’aura alors de cesse de faire traîner l’affaire... pendant près de neuf ans.

D’une complexité inouïe, la bataille est avant tout juridique. Un goulot d’étranglement interdit à la cordée l’accès au sommet. Avancé par le Crédit Lyonnais, l’argument semble imparable. En France, le pénal tient, comme on dit, le civil en l’état. C’est-à-dire qu’un tribunal ne peut déclarer qu’une partie a été lésée et se
prononcer sur le versement de dommages et intérêts, tant que le dossier n’a pas été purgé sur le plan pénal. Il faudrait donc juger la banqueroute de Bernard Tapie, avant de lui rendre éventuellement la valeur du bien qui lui a été volé, alors que c’est la captation de ce bien qui l’a mis en situation de banqueroute ! Cela aurait pu durer éternellement si le parquet, se rendant aux arguments des avocats de Tapie, n’avait finalement accepté d’inverser l’ordre des choses, en toute logique.

Ce verrou ayant sauté, la voie se dégage. Ministre des Finances du gouvernement Raffarin, Nicolas Sarkozy a demandé des analyses juridiques indépendantes. Celui-ci connaît bien Tapie, ses qualités et ses défauts, ses forces et ses faiblesses. Il a été son « officier traitant », pour le compte d’Edouard Balladur, lors de la première cohabitation, lorsque lui-même était ministre du Budget. Sarko apprécie Tapie, mais ne croit rien de ce qu’il raconte. Il ne croit pas plus tout le mal qu’on dit de lui. Il veut juger sur pièces. Il a sur son bureau deux rapports confidentiels mettant en avant le « risque financier » pour l’Etat d’un procès et le « manque de transparence » des opérations de la banque. Les conclusions de ces deux rapports sont beaucoup moins optimistes que ce qu’affirment, depuis des années, le président du CDR et ses avocats, avec une assurance à toute épreuve. Pressentant le risque politique d’une condamnation à faire verser des dommages et intérêts considérables à Tapie par les contribuables français, au terme d’un procès devenu inéluctable, Sarkozy va imposer une médiation, sous la haute autorité de Jean-François Burgelin, ancien président de la Cour de cassation. Médiation réclamée de longue date par Tapie, mais que les prédécesseurs de Sarkozy, de Laurent Fabius à Francis Mer, avaient refusée, de peur de paraître lui « servir la soupe ». Car, politiquement, l’ancien ministre, devenu acteur, est toujours infréquentable pour les ténors de la politique.

Jean Veil est l’avocat du Crédit Lyonnais qui a piloté sa stratégie anti-Tapie depuis 1993. Certes, le CDR, présidé par Jean-Pierre Aubert, un pâle banquier, filleul de François Mitterrand, placé là par Laurent Fabius, a toujours eu ses propres avocats, mais c’est Jean Veil qui a longtemps mené la danse. Bon avocat et lobbyiste efficace, le fils de Simone Veil a convaincu tout l’establishment que le dossier de la banque était en béton et que celui de Tapie ne valait pas tripette. Problème : le Crédit Lyonnais avait fait preuve d’une même mâle assurance dans le dossier Executive Life, du nom de
cette compagnie d’assurances californienne que la banque, alors publique, avait rachetée en sous-main à la même époque qu’Adidas et dans des conditions aussi contestables et étrangement voisines. Pour contourner la loi américaine, qui interdisait à une banque, a fortiori étrangère et publique, de contrôler une compagnie d’assurances, le Crédit Lyonnais s’était caché derrière des prête-noms et des fonds d’investissement offshore, dont l’un avait été utilisé à la fois pour Executive Life et pour Adidas ! Géré en dépit du bon sens par le CDR et sa tutelle politique, le dossier Executive Life s’est conclu par le versement d’une amende, par la France, au Trésor américain de plus de 700 millions de dollars, avec humiliation publique à la clé 2. Bref : après ce désastre, Nicolas Sarkozy se méfie des assurances données par Jean-Pierre Aubert et par Jean Veil. Ainsi que des certitudes affichées par les inspecteurs des Finances de Bercy, pour lesquels l’Etat et la banque, quels qu’ils soient, ont forcément raison, Tapie forcément tort.

Engagée le 12 novembre 2004, la médiation échouera cinq mois plus tard, le 12 avril 2005. Les deux parties étaient pourtant presque arrivées à un compromis en vertu duquel le CDR s’engageait à verser à Bernard Tapie 117 millions d’euros, ce qui lui aurait permis, avec la vente exigée de son hôtel particulier et de ses meubles, de rembourser toutes ses dettes. L’hôtel de la rue des Saints-Pères, les tableaux et les meubles forment un véritable point de fixation pour les deux parties. Pour Tapie, il s’agit de sauver le dernier symbole de l’époque où il affichait sans complexes sa richesse, mais surtout de laver l’humiliation des saisies-arrêts opérées par la banque en 1994, du déménagement des meubles et de la visite organisée devant les caméras. Pour ses adversaires, en particulier Jean-Pierre Aubert, expulser Tapie de son hôtel est devenu une obsession. Car pendant dix ans, le paria a utilisé toutes les ficelles pour rester dans ses meubles, même lorsqu’il a déménagé à Bruxelles et à Marseille. Il n’est pas le seul propriétaire des lieux. Il a convaincu ses liquidateurs que le bien valait plus cher s’il était occupé – surtout par lui – que s’il était vide ; il a sous-loué un appartement, puis près de la moitié du corps de bâtiment, avec des baux de neuf ans ; il a argué de la vétusté du mur extérieur, etc. Bref, avec le soutien de ses liquidateurs, Tapie a rendu la situation
inextricable, tant et si bien qu’il a pu occuper sans interruption les lieux pendant toutes ses années de bannissement, comme un squatter de luxe, en faisant payer ses factures d’eau et d’électricité par... le CDR, donc par les contribuables français ! De quoi rendre fou Jean-Pierre Aubert qui, depuis des mois, affirmait qu’il était prêt à effacer les dettes de Tapie, à condition qu’il ne touche pas un sou de plus et qu’il quitte son hôtel particulier. Il acceptait de lui sauver la mise, à condition qu’il soit en chemise. Et que cela se sache !

C’est exactement sur ce point qu’échouera la médiation. Car, début avril, les adversaires de Tapie avaient exigé que sa femme, ses enfants et lui s’engagent à quitter l’hôtel de la rue des Saints-Pères avant le 31 mai, dans une sorte de remake de ce printemps de 1994 où les caméras étaient plantées en permanence de l’autre côté de la rue pour filmer l’humiliation du flambeur. Devant une telle exigence, Tapie avait tiré toutes les sonnettes, en particulier celle de Thierry Breton, qui avait remplacé Nicolas Sarkozy et Hervé Gaymard à Bercy, pour faire pression sur le CDR. En vain. Car du côté de Bercy, qui exerce la tutelle du CDR, via l’EPR, une coquille de contrôle où siègent trois fonctionnaires et deux parlementaires, on réalise soudain le danger politique de la médiation, après le désastre de celle acceptée dans le cadre de l’affaire Executive Life, si celle-ci devait se conclure par une victoire de Bernard Tapie, remis à flot et restant dans son hôtel particulier. Le gouvernement a peur d’en être tenu pour responsable. Laisser la justice faire son œuvre, c’est se couvrir sur le plan politique. Et surtout gagner du temps. Au rythme où se succèdent les ministres des Finances, chacun peut espérer repasser le mistigri au suivant...

Pas question, dès lors, pour Tapie, d’accepter un accord qui l’oblige à déguerpir de chez lui dans les deux mois. C’est donc lui qui, formellement, refusera la médiation proposée par Burgelin, sur la base établie par le CDR. Il revient alors à la cour d’appel de trancher. Malgré son échec, la médiation a permis de faire avancer la vérité. Notamment en raison de deux lettres signées de Robert Louis-Dreyfus, dans lesquelles il reconnaît : qu’Adidas lui a été proposé dès le départ sur la base d’un prix total de 4,4 milliards de francs (670 millions d’euros), au moment où le Crédit Lyonnais disait à Tapie qu’il avait un acheteur à 2,085 milliards ; et que son accord avec la banque prévoyait de partager avec elle la plus-value attendue lors de l’introduction de Bourse. Première surprise, pour les opposants de Tapie : en juin 2005, le parquet prend des réquisi
tions qui lui sont favorables. Deuxième surprise, en septembre : la cour d’appel, suivant ces réquisitions, reconnaît que Tapie a été berné, évalue la « perte de chance » au tiers des plus-values enregistrées et fixe le préjudice à 135 millions d’euros.

Cet arrêt hérisse le Crédit Lyonnais et le CDR, tout spécialement étrillé pour son incapacité à rompre les ponts avec les pratiques délictueuses passées du Crédit Lyonnais, alors qu’il est justement chargé de solder ses comptes et ses erreurs. On va alors assister à un lobbying d’enfer auprès de Thierry Breton, ministre des Finances, pour qu’il autorise l’organisme public à se pourvoir en cassation. Le ministre, qui mesure pourtant tous les risques de cette démarche jusqu'au-boutiste, finira par céder à la pression du CDR, de Jacques Chirac, des banquiers et surtout de ses propres services, en dépit des mises en garde de Nicolas Sarkozy. Celui-ci aurait bien voulu voir réglée cette affaire avant sa propre campagne présidentielle, surtout si le gouvernement de Dominique de Villepin devait y perdre quelques plumes.

Les travaux préparatoires à la saisine de la Cour de cassation vont faire l’objet de fuites de documents qui font craindre à Guy Canivet, son premier président, l’existence de pressions des milieux bancaires sur les magistrats désignés. Fait sans précédent : Canivet leur retire la procédure et décide que l’affaire sera jugée en séance plénière. Dans leur arrêt pesé au trébuchet, les plus hauts magistrats de France confirment que les plaintes des liquidateurs sont recevables – en cas contraire, quatorze ans de procédure s’effondraient, Tapie ne touchait pas un sou et les contribuables ne payaient rien ! –, mais cassent l’arrêt de la cour d’appel sur deux points de droit sans, bien entendu, aborder le fond du dossier. Celui-ci est renvoyé devant une autre cour d’appel, pour être rejugé.

Il ne le sera pas, en tout cas pas par des magistrats professionnels. Car la ministre des Finances Christine Lagarde, en accord avec François Fillon et Nicolas Sarkozy, a donné son accord de principe pour en finir avec cette procédure, comme avec les onze autres qui restent en cours entre Bernard Tapie et le CDR, en ayant recours à un tribunal arbitral. Lors de la convention d’arbitrage, signée entre les deux parties, il est prévu expressément que la sentence ne sera pas susceptible d’appel. Le sommet de l’Everest est en vue. La cordée l’atteindra le 11 juillet. Alors commencera la polémique.
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